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personnel des forces militaires, paramilitaires et de sécurité puissent jouir des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales qui lui reviennent ». Il 
exhorte aussi chaque État participant à « fournir des procédures légales et 
administratives appropriées pour protéger les droits de l'ensemble de ses 
forces ». 
 
L'OSCE, en tant que première organisation de sécurité régionale au monde, 
est sans doute la plus apte à traiter le problème des droits de l'homme au sein 
des forces armées. Dans notre approche globale de la sécurité, nous 
considérons que la protection et la promotion des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales sont des conditions sine qua non pour garantir la 
sécurité et la stabilité régionale. 
 
Le DCAF a fait ses preuves dans la recherche, l'analyse et le conseil 
opérationnel visant à promouvoir une gouvernance démocratique du 
domaine de la sécurité. Par ailleurs, il prodigue régulièrement conseils, 
formations et documentation aux gouvernements et aux parlements du 
monde entier, ainsi qu'à l'ONU, l'OSCE, l'Union européenne, le Conseil de 
l'Europe, l'OTAN et la Communauté économique des États de l'Afrique de 
l'ouest. 
 
Ce manuel propose un aperçu des lois, politiques et mécanismes qui assurent 
la protection et le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
du personnel des forces armées. Tout en étant conscients qu'on ne saurait 
appliquer uniformément un modèle unique à tous les pays, les auteurs 
présentent des exemples de pratiques au sein de l'OSCE qui se sont révélées 
fructueuses. Ce manuel contient également des recommandations aux États 
participants concernant les mesures qui devrait être prises afin d'assurer que 
les politiques et les pratiques soient parfaitement conformes aux normes 
internationales des droits de l'homme et aux engagements de la dimension 
humaine de l'OSCE. 
 
Ce manuel s'adresse à tous les individus jouant un rôle dans la promotion, la 
protection et le respect des droits de l'homme du personnel des forces 
armées, tels que les parlementaires, membres du gouvernement, responsables 
politiques, personnel militaire, juges, syndicats militaires et organisations non-
gouvernementales. Nous espérons que cette publication encouragera toutes 
les parties intéressées à prendre les mesures nécessaires afin de s'assurer que 
les militaires puissent jouir pleinement de leur droit de citoyen. 
 
Ambassadeur Christian Strohal  Ambassadeur Theodor H.Winkler 
Directeur BIDDH, Varsovie  Directeur DCAF,Genève 
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SECTION I                                                                                               
CHAPITRE 1 : COMMENT UTILISER CE 
MANUEL ? 
 
 
 
Ce manuel est divisé en six sections, chacune comprenant plusieurs chapitres. 
Il peut être utilisé de différentes manières en fonction des attentes du lecteur. 
La lecture de ce  manuel dans sa totalité donnera au lecteur toutes les 
connaissances relatives aux droits de l'homme appliqués aux militaires et leur 
application pratique. Tout au long de ce manuel, le lecteur pourra trouver des 
encadrés contenant des faits et chiffres permettant de clarifier ou d'illustrer 
les questions complexes abordées dans le texte principal ; il s'agit le plus 
souvent d'exemples de politiques, de lois et de procédures rencontrées dans 
les États participants de l'OSCE ou d’informations pertinentes provenant 
d'organisations internationales telles que l'OSCE, le Conseil de l'Europe, 
l'ONU ou l'Union européenne. De plus, la plupart des chapitres contiennent 
un encadré intitulé « meilleures pratiques et recommandations », dans lequel 
se trouvent des informations concernant la manière d'améliorer le respect des 
droits de l'homme dans les casernes.  
 
La section I pose les grands thèmes   de ce manuel et explique l'importance 
des droits de l'homme dans les forces armées. Les principales questions 
abordées dans cette section sont :  
�x��Quelle est la pertinence du respect des droits de l'homme au sein des forces 
armées ? 
�x��Que signifie le concept de « citoyen en uniforme » et comment peut-il 
contribuer au respect des droits de l'homme au sein des structures militaires ? 
�x��Comment les informations sur le sujet ont-elles été collectées et analysées 
avant d'être présentées dans ce manuel ? 

 
La section II présente le cadre législatif (lois et normes) en matière de droits 
de l'homme dans les forces armées. Elle fournit le contexte juridique national 
et international concernant l'exercice des droits de l'homme par les membres 
de l'Armée. Les principales questions traitées dans cette section sont : 
�x��Quels sont les engagements de l'OSCE en matière de droits de l'homme ? 
Que nous dit le Code de conduite relatif aux aspects politico-militaires de la 
sécurité dans ce domaine ? 
�x��Où trouve-t-on les normes internationales relatives aux droits de l'homme 
dans les forces armées ? Quels sont les traités internationaux sur les droits de 
l'homme qui s'y rapportent ? Quelles protections existe-t-il à l'échelle 
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CHAPITRE 2 : LES DROITS DE L'HOMME 
DANS LES FORCES ARMEES : ETENDUE 
ET ENJEUX 
 
 
 
2.1 Objectifs 
 
 
Ce Manuel sur les droits de l'homme et les libertés fondamentales du personnel des forces 
armées s'intéresse aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales dont 
jouissent les membres des forces armées1. Ce manuel ne vise pas à établir de 
nouvelles normes ; il cherche plutôt à contribuer à l'application réelle de 
normes existantes en présentant un certain nombre de modèles, ou de 
meilleures pratiques, provenant de membres de l'OSCE et qui montrent 
comment les structures militaires peuvent s'approprier les droits de l'homme 
et les libertés fondamentales avec succès. Dans le même temps, les limitations 
nécessaires à ces droits et libertés ont été prises en compte, au vu des 
exigences de la vie militaire et de la sécurité nationale. Tout en reconnaissant 
qu'il n'existe pas un seul et unique modèle applicable et que les spécificités 
des contextes nationaux influencent toujours les choix d'un pays donné, ce 
manuel apporte des conseils aux États participants de l'OSCE en proposant 
des modèles ayant fait leurs preuves dans divers pays. 
 
 
2.2 Approche : les citoyens en uniforme 
 
 
Le point de départ de la conception de ce manuel est le Code de conduite 
relatif aux aspects politico-militaires de la sécurité de l'OSCE (voir Chapitre 4, 
« les engagements de l'OSCE »). Ce Code de conduite mentionne les droits 
du personnel des forces armées à plusieurs reprises, la plus importante d'entre 
elles figurant au paragraphe 32 : 
 

Chaque État participant fera en sorte que les membres de ses 
forces militaires, paramilitaires et de sécurité puissent jouir 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
consacrés par les documents de l'OSCE et le droit 

                                                      
1 Dans ce manuel, les termes « soldats », « personnel des forces armées » et « militaires » sont 

interchangeables et englobent les hommes comme les femmes  (NdT). 
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international et exercer ces droits et libertés conformément 
aux dispositions constitutionnelles et légales pertinentes et 
compte tenu des nécessités du service. 
 

Ce paragraphe souligne le fait que les membres des forces armées sont 
habilités à jouir des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans la 
limite des restrictions et des devoirs du service militaire, comme établi dans 
les lois et/ou la constitution du pays respectif. D'autres dispositions du Code 
de conduite font référence aux droits de l'homme du personnel des forces 
armées, et en particulier aux droits de l'homme dans les contextes de 
neutralité politique de l'armée (paragraphe 23) , de recrutement et de 
convocation (paragraphe 27) ; de droits et devoirs liés au service militaire, 
ainsi que les exemptions ou solutions de remplacement à celui-ci (paragraphe 
28) , et l'obligation pour les États d'adopter les mesures légales et 
administratives appropriées pour protéger les droits du personnel militaire 
(paragraphe 33)2. 
 
L'approche défendue dans le Code de conduite peut être résumée par la 
notion de « citoyen en uniforme », selon laquelle les membres des forces 
armées conservent leurs droits de l'homme et leurs libertés fondamentales, 
mais sont sujets à un certain nombre de limitations et devoirs imposés par le 
service. Même si les États participants de l'OSCE permettent que les forces 
armées puissent jouir des droits de l'homme universels, la perception du 
concept de citoyen en uniforme varie d'un pays à l'autre, en fonction de 
l'histoire, de la culture militaire, d'une éventuelle transition récente d'un État 
autoritaire à une démocratie, ainsi que des expériences de guerre et de conflit 
(Rowe, 2006).  
Pour ces raisons, il n'existe pas qu'un seul modèle pour la protection des 
droits de l'homme du personnel des forces armées.  
En conséquence, ce manuel vise davantage à mettre en avant les différents 
modèles et les meilleures pratiques rencontrés dans les États participants sur 
la manière dont les droits de l'homme ont été assimilés par les forces armées. 
 
 
2.3 Étendue 
 
 
2.3.1 Droits de l'homme 
 
Dans ce manuel, les droits de l'homme sont répartis en quatre groupes :  
                                                      
2 Les conventions, traités, pactes et protocoles facultatifs de l'OSCE et de l'ONU sont 

disponibles gratuitement sur internet en français. (NdT).  







 20

Ai,nsi, peu de publications traite des droits de l'homme du personnel des 
forces armées dans les casernes. Malgré d’excellents travaux sur des systèmes 
juridiques bien précis et sur certains aspects du problème, on observe 
l’absence manifeste d’études globales présentant des données et des analyses 
comparées entre les différentes pratiques nationales. Le fossé entre la loi et la 
réalité représente un autre défi. Les normes et les règles inscrites dans la 
constitution d’un pays ne sont pas toujours respectées dans la réalité. Pour 
ces raisons, les auteurs ont adopté une stratégie de recherche autour des 
étapes suivantes. 
 
2.4.1 Le questionnaire BIDDH-DCAF 
 
Un questionnaire a été conçu pour mieux apprécier la question des droits de 
l'homme du personnel des forces armées, étant donné l’absence de données 
comparées sur le sujet, en particulier sur les politiques et les pratiques4. 
L’encadré 2.1 apporte plus de détails à propos du questionnaire qui a abouti à 
une multitude de données sur les lois, procédures et pratiques dans les États 
participants. Ces dernières sont exposées dans le texte et dans les nombreux 
encadrés qui illustrent  ce manuel. 
 
L’encadré 2.1 montre que les États participants de l’OSCE n’ont pas tous une 
armée régulière. Dans le cas où les pays ayant des forces armées régulières 
n’ont pas répondu au questionnaire , il a toutefois été possible dans certains 
cas de décrire une partie des politiques et pratiques relatives aux droits de 
l’homme dans les forces armées en utilisant les renseignements obtenus par 
les sources publiques d’information, les ONG, les médias et les universités. 
 
Encadré 2.1 
Le questionnaire BIDDH-DCAF sur les droits de l'homme du 
personnel des forces armées dans les États participants de l’OSCE 
 
Dans le cadre du projet sur les droits de l’homme du personnel des forces 
armées, une étude de fond a été entreprise à partir de l’échange 
d’informations concernant le Code de conduite relatif aux aspects politico-
militaires de la sécurité de l'OSCE (2004). La qualité et la nature des 
informations disponibles étant très différentes, , il a fallu concevoir un 
questionnaire détaillé pour obtenir des données sur les lois, politiques et 
pratiques qui concernent les droits de l'homme dans les forces armées à 
l’intérieur de l’OSCE. Les versions anglaises et russes du questionnaire de 85 

                                                      
4 Le questionnaire en version anglaise et russe est disponible en ligne sur : 

<www.dcaf.ch/odihr/Questionnaire.pdf> 



 26

militaire et les autres métiers. 
 
Il est toutefois impératif que de telles restrictions satisfassent plusieurs 
critères. Elles doivent être fondées sur des besoins militaires rationnels et non 
sur le simple résultat de pratiques arbitraires ou de la tradition. Elles doivent 
reposer sur des lois, de préférences soumises à un débat démocratique éclairé 
et à des procédures légales. Elles doivent être proportionnées, c’est-à-dire 
adaptées et nuancées aux intérêts de l’armée, qui seraient compromis par le 
plein exercice des droits de l’homme. Toute restriction des droits du 
personnel des forces armées sur un mode discriminatoire à cause de la race, 
l’ethnicité, la religion, le sexe ou l’orientation sexuelle doit être examinée avec 
soin en raison de sa nature suspecte et de la nécessité d’une solide 
justification. Les raisons invoquant la nécessité d’une restriction des droits du 
personnel des forces armées doivent être en rapport direct avec le domaine 
militaire. 
 
Les droits de l’homme ne sont pas simplement des aspirations nobles et 
illusoires : ils doivent aussi être réellement mis en pratique dans les activités 
quotidiennes des forces armées. La violation des droits de l’homme par des 
pratiques illégales (le mauvais traitement d’un conscrit, par exemple) constitue 
l’une des violations les plus répandues dans les forces armées. Bien qu’il 
existe souvent des lois et des règlements interdisant de tels comportements, 
c’est l’application pratique de ces lois qui s’avère le plus difficile. 
 
Dans beaucoup d’États participants de l’OSCE, les mécanismes de protection 
des droits du personnel des forces armées restent inadéquats. Même dans les 
États où la législation a été améliorée, celle-ci est peu respectée sur le plan 
pratique. 
 
La question d’une mise en application efficace des droits de l’homme est 
donc cruciale. Ce manuel ne met pas seulement l’accent sur le rôle des 
tribunaux nationaux et internationaux, mais aussi sur les autres méthodes 
d’enquête qui mentionnent les cas de violation des droits de l'homme et les 
méthodes de sanction  telles que les ombudsmans8 militaires ou les 
organismes de surveillance internationale. Néanmoins, la première ligne de 
défense doit provenir de l’intérieur des forces armées. En particulier, la 
protection des droits de l’homme des subordonnés figure parmi les 
responsabilités majeures des officiers supérieurs. Une éducation aux droits de 
l’homme est capitale pour sensibiliser les forces armées et créer une culture 
                                                      
8 Un ombudsman est un mot d'origine suédoise qui désigne hors de France l'équivalent du 

médiateur de la République française. Il est utilisé indifféremment avec le terme 
« médiateur » dans ce manuel (NdT). 
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professionnelle qui inclue le respect des droits de l’homme comme faisant 
partie de l’engagement aux valeurs démocratiques. Quand cela sera accompli, 
les forces armées ne seront plus seulement les défenseurs de l’intégrité 
territoriale d’un État, elles défendront et incarneront aussi ses engagements 
démocratiques. 
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SECTION II 
CHAPITRE 4 : LES ENGAGEMENTS DE 
L’OSCE 
 
 
 
L'OSCE considère que les normes et activités visant à promouvoir la 
démocratie, les droits de l'homme, et l'État de droit –qui forment la 
dimension humaine de l’OSCE– constituent un aspect essentiel de la sécurité, 
qui est directement lié aux deux autres champs d'opération de l'OSCE, à 
savoir les dimensions politico-militaire, économique et environnementale. Le 
terme dimension humaine indique aussi que les normes de l'OSCE dans ce 
domaine recouvrent un ensemble plus large que les droits de l'homme 
traditionnels. Ce chapitre traite de la nature et de la portée des engagements 
de la dimension humaine de l'OSCE dans le domaine des droits de l'homme ; 
il traite également du thème des droits de l'homme dans l’approche multi-
dimensionnelle du Code de conduite relatif aux aspects politico-militaire de la 
sécurité. 
 
 
4.1 Nature et statut des engagements de l'OSCE en matière de 
droits de l'homme 
 
 
L’engagement au service des droits de l’homme fait partie intégrante de la 
politique globale de sécurité de l’OSCE depuis sa création. Dans l’Acte final 
d’Helsinki, les États participants ont convenu que l’un des principes 
directeurs dans leurs relations mutuelles serait de : 
 

Favoriser et encourager l’exercice effectif des libertés et droits 
civils, politiques, économiques, sociaux, culturels et autres qui 
découlent tous de la liberté inhérente de la personne humaine et 
qui sont essentiels à son épanouissement libre et intégral. 

 
Cet engagement pour la défense des droits de l’homme a été réaffirmé 
plusieurs fois (par exemple à Madrid en 1983, à Vienne en 1989 et à Moscou 
en 1991). 
 
Les engagements pour la défense des droits de l’homme sont politiquement 
contraignants pour les États participants comme pour les nouveaux 
membres, qui acceptent l’acquis de l’OSCE lors de leur adhésion à celle-ci.  





 31

responsables finals de l’application des engagements et contrôlent également 
l’application des engagements dans les autres États participants. 
 
 
 
4.3 Engagements pertinents de l’OSCE 
 
 
Les États participants ont convenu d’un certain nombre d’engagements 
contraignants concernant des droits de l’homme spécifiques. Ils sont résumés 
dans l’encadré 4.1 et seront repris plus en détails dans les chapitres suivants. 
Puisque ces engagements concernent tout le monde, ils s’appliquent aux 
membres des forces armées au même titre qu’aux autres. 
 
Encadré 4.1 
Engagements de l’OSCE et droits de l’homme 
 
DROIT ENGAGEMENT DE L’OSCE DETAILS 
Droit à la vie « Dans les États participants où la peine de mort 

n’a pas été abolie, cette peine ne peut être 
prononcée que pour les crimes les plus graves, 
conformément à la législation qui était en vigueur 
au moment où le crime a été commis et qui ne 
doit pas être contraire à leurs engagements 
internationaux (Vienne 1989) 

Chapitre 16 

Torture, 
châtiment, 
traitement 
inhumains ou 
dégradants 

« Les États participants condamnent 
vigoureusement la torture sous toutes ses formes 
qu'ils considèrent comme l'une des plus flagrantes 
violations des droits de l'homme et de la dignité 
humaine. Ils s'engagent à ne rien négliger pour 
éliminer la torture ». (Budapest 1994) 

Chapitre 16 

Liberté 
d’association 

les États participants affirment que, sans 
discrimination, tout individu a droit à (...) la liberté 
d'association et de réunion pacifique ». (Paris 
1990) 

Chapitres 8 
et 9 

Liberté 
d’expression 

« Les États participants réaffirment que toute 
personne a droit à la liberté d'expression, y 
compris le droit de communiquer. Ce droit 
comprend la liberté d'exprimer des opinions ainsi 
que de recevoir et de transmettre des 
informations et des idées, sans ingérence de la 
part des autorités publiques et sans considération 

Chapitre 8 
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de frontières ». (Copenhague 1990) 
Liberté de 
pensée, 
conscience, 
conviction et 
religion 

« Les États participants ... s'accordent à prendre 
les mesures nécessaires pour garantir la liberté 
qu'a l'individu de professer et pratiquer, seul ou en 
commun, une religion ou une conviction en 
agissant selon les impératifs de sa propre 
conscience ». (Madrid 1983) 

Chapitre 11 

Identités 
nationale, 
culturelle et 
linguistique 

« Les États participants protégeront les identités 
ethnique, culturelle, linguistique et religieuse des 
minorités nationales sur leur territoire et créeront 
des conditions propices à la promotion de ces 
identités » (Vienne 1989) 

Chapitre 12 

Égalité des 
sexes 

les États participants prendront des mesures 
visant à éliminer toute forme de discrimination à 
l'égard des femmes, et à mettre fin à la violence 
exercée contre les femmes et les enfants de même 
qu'à l'exploitation sexuelle et à toute forme de 
trafic d'êtres humains ». (Istanbul 1999) 

Chapitre 13 

Enseignement 
des droits de 
l’homme 

« L'enseignement des droits de l'homme est 
fondamental et il est par conséquent 
indispensable que les citoyens des États 
participants reçoivent un enseignement au sujet 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ». (Moscou 1991) 

Chapitre 19 

Liberté contre 
l’arrestation et 
la détention 
arbitraires 

« Nul ne sera privé de sa liberté si ce n'est pour 
des motifs et selon des procédures prévues par la 
loi ». (Moscou 1991) 

Chapitre 21 

Droit à un 
procès 
équitable 

« les États participants donneront effectivement 
aux personnes la possibilité de se prévaloir … du 
droit d’être entendues équitablement et 
publiquement, dans un délai raisonnable, par un 
tribunal indépendant et impartial » (Vienne 1989) 

Chapitre 21 

Droit à des 
recours effectifs 

« les États participants veilleront à ce que des 
recours effectifs et une information complète au 
sujet de ceux-ci soient à la disposition des 
personnes qui font valoir qu'il y a eu violation des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales à 
leur endroit ». (Vienne 1989) 
« Les États participants envisageront d'adhérer à 
une convention internationale de caractère 
régional ou universel relative à la protection des 

Chapitres 5 
et 7 
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droits de l'homme, tels la Convention européenne 
des droits de l'homme ou le Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, qui prévoient des procédures 
de recours individuels devant des instances 
internationales ». (Copenhague 1990) 

 
Outre ces engagements généraux pour la défense des droits de l'homme, les 
États participants ont convenu d'engagements concernant les forces armées 
dans trois domaines particuliers. En premier lieu, les États participants se 
sont engagés à étudier l'instauration de solutions de remplacement au service 
militaire (Copenhague 1990 et Budapest 1994, l'objection de conscience est 
discutée plus en détail dans le chapitre 10).  
 
Deuxièmement, les États ont pris des engagements sur l’âge minimum de 
recrutement des forces armées. A Copenhague en 1990, les États qui ne 
l’avaient pas encore fait se sont accordés à envisager leur adhésion à la 
Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant. Les États se sont 
également engagés à s’assurer que leurs pratiques de recrutement ou d’appel 
au service militaire dans les forces militaires, paramilitaires et de sécurité 
étaient en conformité avec leurs obligations envers les droits de l’homme 
(Budapest 1994). 
 
 Dernièrement, les États se sont engagés à donner une protection juridique 
aux droits de l’homme des membres des forces armées. Ces engagements 
sont regroupés et développés dans le Code de conduite relatif aux aspects 
politico-militaires de la sécurité de l’OSCE (Budapest 1994). 
 
 
4.4 Code de conduite relatif aux aspects politico-militaires de la 
sécurité de l’OSCE : les points-clés 
 
 
Le Code de conduite relatif aux aspects politico-militaires de la sécurité de 
l’OSCE a été adopté par le Forum pour la coopération en matière de sécurité 
à Budapest le 3 décembre 1994. Il est entré en vigueur en tant que document 
politiquement contraignant le 1 janvier 1995. Le code de conduite est le 
premier instrument multilatéral à réglementer les forces armées à la fois au 
plan national et international. Il part du principe que le contrôle démocratique 
des forces armées représente « un élément indispensable de la stabilité et de la 
sécurité et une manifestation importante de la démocratie » (paragraphe 20). 
Il adopte une approche novatrice qui relie à la fois les dimensions humaine et 
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militaire de la sécurité. De plus, ce code s’applique aux politiques militaires et 
de défense en temps de paix comme en période de conflit : cela constitue 
pour les gouvernements des États participants une acceptation importante de 
mesures de limitation dans un domaine traditionnellement réservé à la 
souveraineté nationale. 
 
Le code de conduite incarne quatre principe -clés : la primauté du pouvoir 
civil constitutionnel sur le militaire (paragraphes 21-26), la soumission des 
forces armées aux droits humanitaires internationaux (paragraphes 29-31 et 
34-35), le respect des droits de l’homme des membres des forces armées 
(paragraphes 23, 27-28 et 32-33) et les limites du recours à la force dans les 
missions intérieures et la non-interférence avec l’exercice pacifique et légitime 
des droits de l’homme (paragraphes 36-37). 
 
On s’aperçoit donc que le code de conduite envisage une approche duelle des 
droits de l’homme. D’abord, les États participants doivent s’assurer que leurs 
forces armées respectent bien les droits de l’homme des civils et les droits 
humanitaires internationaux. Par exemple, il faut être attentif à ne pas blesser 
de civils, et l’usage de la force doit être proportionné. Les membres de 
l’armée sont personnellement responsables de toute violation du droit 
international. De même, les droits de l’homme des membres des forces 
armées doivent eux aussi être protégés par les États. Cela signifie que la 
législation nationale doit établir des procédures effectives pour protéger leurs 
droits, que ce soit par l’intermédiaire des tribunaux ou par d’autres moyens, 
comme les médiateurs militaires. 
 
Les dispositions du code de conduite relatives aux droits de l’homme sont 
résumées dans l’encadré 4.2. 
 Ainsi, le paragraphe 23 traite de la neutralité politique. Le paragraphe 32 
prévoit que les membres des forces armées doivent pouvoir jouir des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales de base inscrits dans les documents 
de l’OSCE et le droit international « conformément aux dispositions 
constitutionnelles et légales pertinentes et compte tenu des nécessités du 
service ». 
 Ces deux paragraphes montrent que le code défend la conception du 
« citoyen en uniforme ». Selon le mot d’un commentateur, « le code de 
conduite établit clairement que les droits des individus ne s’arrêtent pas aux 
portes de la caserne » (Ghébali, 2005). 
 
Les États participants de l’OSCE ont convenu d’échanger des informations 
sur l’application de ce code de conduite sur une base annuelle, en répondant à 
un questionnaire le 15 avril de chaque année. 
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Encadré 4.2 
Le Code de conduite de l’OSCE : principales caractéristiques en 
matière de droits de l’homme  
 
Droits des forces armées 
• Le recrutement et les moyens de rappel de personnel doivent être 
compatibles avec les engagements en matière de droits de l’homme 
(paragraphe 27) ; 
• Les droits de l’homme des membres des forces armées doivent figurer dans 
la législation nationale (paragraphe 28) ; 
• Les États participants devront faire en sorte que les membres des forces 
armées puissent jouir et exercer les droits de l’homme, en instaurant des 
mesures juridiques et administratives appropriées pour protéger leurs droits 
(paragraphes 32 et 33). 
 
Devoirs des forces armées  
• Les forces armées doivent être politiquement neutres (paragraphe 23) ; 
• Les États sont tenus d’assigner et de former des membres des forces 

armées au droit international humanitaire de la guerre (paragraphes 29 et 
30) ; 

• Le personnel des forces armées peut être tenu individuellement responsable 
en cas de violation du droit international humanitaire (paragraphe 31) ; 

• Les forces armées seront, en paix ou en guerre, commandées, employées, 
entraînées et équipées conformément aux dispositions du droit 
international (paragraphe 34) ; 

• Le recours à la force lors des missions de sécurité intérieure doit être à la 
mesure des besoins de maintien de l’ordre. Les forces armées prendront 
dûment soin d’éviter de blesser des civils ou d’endommager leurs biens. 
(paragraphe 36) ; 

• Les forces armées ne peuvent être utilisées pour limiter l’exercice pacifique 
et légal des droits fondamentaux et civiques des citoyens ni pour les priver 
de leur identité nationale, religieuse, culturelle, linguistique ou ethnique 
(paragraphe 37). 
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13.5 Niveaux de participation 
 
 
Au cours des dernières années, les femmes sont devenues une composante de 
plus en plus importante des forces armées occidentales, et la plupart des pays 
ont accordé aux femmes le droit de servir dans les forces armées. 
Même ainsi, le nombre absolu de femmes dans l’armée demeure faible, et les 
femmes restent sous-représentées dans les forces armées en comparaison 
avec leur nombre relatif dans la société. Le nombre de femmes servant dans 
les forces armées varie considérablement d’un pays à l’autre (voir encadré 
13.3). 
 
Encadré 13.3 
Représentation des femmes dans les forces armées dans certains États 
participants de l’OSCE 
 

État Tous grades (en %) Officiers (en %) 
Allemagne 7 4 
Belgique 8,3 6,3 (dont 1% officiers supérieurs) 
Biélorussie 5 Non renseigné 
Canada 15 Officiers généraux : 4 

Brigadiers généraux : 7 
Colonel/Capitaine : 4 

Croatie 9 6 
Danemark 5 2 
Espagne 14 Non renseigné 
Estonie 15 - 
États-Unis 15 5 
Finlande 4 Première femme officier nommée en 

2006 
France 13 Officiers supérieurs : 4 

Officiers généraux : 1 
Géorgie 8 Non renseigné 
Irlande 5 - 
Lettonie 15 Non renseigné 
Lituanie 12 Lieutenant colonel : 3 

Major : 6 
Luxembourg 1 0,02 
Norvège 7 Non renseigné 
Pologne 1 Non renseigné 
Portugal 1 Non renseigné 
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République 
Tchèque 

12 Lieutenant colonel : 1 
Major : 4 

Slovaquie 8 34 
Slovénie 11 Non renseigné 
Suède 14 Non renseigné 
Suisse 5 1 
Turquie 0,2 Non renseigné 
 
En laissant de côté les pays où les femmes n’ont pas le droit de s’engager, ce 
tableau montre que les pourcentages varient entre 0,2 pour cent pour la 
Turquie et 15 pour cent pour les États-Unis. Des opportunités de carrière 
différentes pour les femmes et les hommes peuvent aussi expliquer pourquoi 
les femmes sont réparties selon les grades de manière si inégale. L’encadré 
13.3 montre que les femmes sont encore plus sous-représentées dans les 
grades élevés. Dans certains pays de l’OSCE, il n’y a tout simplement aucune 
femme dans les grades supérieurs (Estonie ou Irlande, par exemple). Le fait 
que des femmes puissent atteindre des postes à haute responsabilité va au-
delà d’une considération statistique. Les femmes devenues générales ou 
officiers supérieurs sont le symbole qu’il leur est possible d’atteindre le 
sommet. Cela peut renforcer la conviction que les femmes peuvent avoir des 
carrières réussies dans l’armée, ce qui attirera probablement plus de femmes à 
s’engager. Même s’il n’y a pas d’obstacles formels à l’avancement des femmes 
dans l’armée, la sous-représentation de celles-ci dans les hautes sphères 
militaires indique qu’il existe bien un plafond de verre, c’est-à-dire que les 
femmes n’ont pas accès au sommet hiérarchique pour des raisons culturelles. 
 
 
13.6 Approches concernant la participation des femmes dans les 
forces armées 
 
 
Dans la démarche d’ouverture de l’armée aux femmes, la question principale 
étudiée par les États est de savoir quels métiers sont disponibles pour les 
femmes. On peut identifier quatre approches concernant leur intégration : 
• Les femmes ne peuvent servir que dans des unités prédéterminées (par 
exemple, des unités exclusivement féminines) ; 
• Les femmes sont exclues de certains postes ; 
• Toutes les fonctions sont ouvertes aux femmes et aux hommes selon les 
mêmes critères ; 
• Les femmes sont totalement exclues des forces armées. Selon notre étude 
parmi les États participants de l’OSCE, ce modèle n’existe plus au sein de la 
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13.6.3 Toutes les fonctions militaires, y compris de combat, sont 
ouvertes aux femmes 
 
Dans certains pays, toutes les fonctions militaires, y compris de combat, sont 
ouvertes aux femmes, en fonction de leurs capacités réelles. Les personnes ne 
peuvent être rejetées ou employées uniquement pour une question de sexe. 
Cette approche peut être rencontrée en Autriche, Belgique, Espagne, Estonie, 
Finlande, Lettonie, Lituanie, Norvège, Pologne, République Tchèque, Serbie, 
Suède, Suisse ou Turquie ainsi qu’au Danemark et au Luxembourg. C’est une 
approche relativement récente : par exemple, la Norvège, un pays possédant 
un pourcentage relativement haut de femmes dans les forces armées, est 
devenue en 1985 le premier État de l’OTAN à ouvrir tous les métiers aux 
femmes, y compris le service à bord de sous-marins. Les militaires 
canadiennes ont aussi pu servir dans presque toutes les fonctions et tous les 
environnements depuis 1989, la seule exception étant le service à bord des 
sous-marins, levée en 2001.  
 
Toutefois, il convient de savoir que l’ouverture formelle de tous les métiers 
n’implique pas forcément que les femmes y travaillent effectivement. Au 
Danemark et en Norvège, par exemple, toutes les fonctions sont ouvertes aux 
femmes, mais aucune femme n’a encore servi en tant que commando 
parachutiste, commando sous-marin ou pilote de chasse. 
 
Dans certains cas, les femmes n’ont gagné un accès complet à tous les métiers 
qu’après une décision de la cour. C’est le cas en Allemagne, où Tanja Kreil, 
formée en électronique, avait postulé en 1996 pour servir dans les forces 
armées fédérales en tant que volontaire pour un poste dans l’entretien 
électronique des armes, un rôle de soutien. Même ainsi, sa candidature a été 
rejetée par le centre de recrutement des forces armées fédérales pour la raison 
que les femmes ne pouvaient servir que dans la musique et le corps médical, 
et non dans les postes impliquant l’usage des armes. Ayant épuisé tous les 
recours juridiques à l’échelle nationale, elle a fait appel devant la Cour 
européenne de justice, qui a jugé que le sexe n’était pas une raison pour 
refuser catégoriquement aux femmes l’accès à un poste dans l’armée quel qu’il 
soit58. L’encadré 13.5 résume les points principaux du jugement. Il est 
important que la cour ait déclaré que la directive du conseil européen sur 
l’égalité des chances entre hommes et femmes était applicable aux forces 
armées, ajoutant ainsi une dimension européenne à la participation des 

                                                      
58 Kreil c.  Bundesrepublik Deutschland, Cour européenne de justice, Affaire C-285/98, 11 janvier 

2000. 
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sociaux en cas de mort ou d’infirmité que les partenaires des militaires 
hétérosexuels. Le Canada accorde des avantages médicaux et autres aux 
partenaires des homosexuels. En Espagne, conformément à la Loi 29/1999 
sur les mesures de mobilité géographique des soldats, le logement est accordé 
aux relations stables, même si le partenaire du soldat est du même sexe 
(article 6) (Nolte, 2003). 
 
14.4.5 Procédures de plainte et conseil 
 
Dans la plupart des pays, il n’existe pas de procédures de plainte spécifiques 
pour harcèlement sur la base de l’orientation sexuelle. Les mécanismes de 
plainte pour les homosexuels sont souvent incorporés aux mécanismes plus 
généraux afin d’éviter l’identification dans le cas où une personne souhaite 
demeurer anonyme. Par conséquent, le personnel militaire homosexuel 
victime de pratiques discriminatoires peut initier une procédure de plainte 
informelle en rapportant l’affaire devant son supérieur, qui peut enquêter ou 
la transmettre au commandant. Si l’enquête est insuffisante aux yeux des 
victimes, elles peuvent demander à un tribunal civil de prendre l’affaire en 
charge (comme en France ou en Suède) ou s’adresser au bureau du procureur 
militaire (comme en Ukraine). Les mécanismes de plainte devraient inclure 
une protection efficace des témoins, des dispositions confidentielles, et la 
possibilité d’un transfert temporaire vers une autre unité pendant toute la 
durée de l’enquête. Certains États ont créé des conseillers spéciaux sur les 
droits des homosexuels. Aux Pays-Bas, par exemple, un conseiller spécial a 
été rattaché au bureau du général inspecteur. Par ailleurs, la Fondation 
néerlandaise sur l’homosexualité dans les forces armées a été créée et reçoit 
un soutien financier et organisationnel du ministère de la défense. 
 
Même si ces services de conseil sont utiles pour informer les homosexuels 
dans les forces armées de leurs droits et des procédures disponibles en cas de 
harcèlement, il faut souligner que ce problème est de la responsabilité de tous 
au sein de la chaîne de commandement. 
 
14.5 Meilleures pratiques et recommandations 
 
 

�xL’approche d’un État concernant la participation des 
homosexuels dans les forces armées devrait être en accord 
avec les obligations internationales en matière de droits de 
l’homme, notamment celles sur la non-discrimination et le 
droit à la vie privée ; 

�xUne législation contre la discrimination et pour l’égalité des 
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chances dans les forces armées devrait être adoptée ; 
�xDes normes de conduite sociale devraient être adoptées dans les 

forces armées dans le but de protéger l’efficacité 
opérationnelle tout en réduisant la discrimination et les abus ; 

�xDes normes de conduite sociale devraient définir le 
comportement de l’ensemble du personnel des forces armées 
sans considération de l’orientation sexuelle de chacun ; 

�xLe ministre de la défense devrait prendre des mesures spéciales 
pour garantir que la législation dans ce domaine est 
réellement appliquée. De telles mesures incluent une politique 
d’information, des formations et campagnes de 
sensibilisation, des procédures de plainte et des sanctions 
adéquates en cas de harcèlement ou de discrimination. 
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SECTION V 
 

CHAPITRE 15 : LES ENFANTS ASSOCIES 
AUX FORCES ARMEES 
 
 
 
Au cours des dernières années, la communauté internationale a 
progressivement considéré que le recrutement forcé ou obligatoire ainsi que 
la participation au combat de personnes de moins de 18 ans (garçons ou 
filles) par les forces armées ou les groupes armées étaient illégaux et l’une des 
pires formes de travail des enfants. En outre, l’enrôlement ou la participation 
aux hostilités des enfants de moins de 15 ans a été défini comme un crime de 
guerre. Ces avancées ont été possibles grâce à l’adoption d’un ensemble 
d’instruments légaux internationaux, comme le Protocole facultatif à la 
Convention relative aux droits de l’enfant ou le Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale, ainsi qu’une série de résolutions du Conseil de sécurité 
de l’ONU sur les enfants dans les conflits armés. 
 
Quand nous parlons d’ « enfants associés aux forces armées », nous 
englobons les pratiques, les mesures et les procédures pour la protection et 
l’application des droits de l’enfant dans les États participants de l’OSCE. Ce 
chapitre aborde notamment trois problèmes. Premièrement, il traite des 
personnes de moins de 18 ans qui se sont volontairement et légalement 
engagés dans les forces armées. Deuxièmement, il étudie le cas des enfants du 
personnel des forces armées. La raison pour laquelle nous incluons ce groupe 
particulier est que la protection et le bien-être des enfants font partie 
intégrante du droit à la vie de famille inhérent au personnel militaire (art. 23.1 
du PIDCP et art. 5 de la Convention des droits de l’enfant). Enfin, ce 
chapitre aborde le cas des enfants au contact de la pensée militaire via des 
programmes de formation militaire. Ces programmes s’adressent à de jeunes 
enfants (dès 12 ans) dans beaucoup d’États et constituent une zone grise, car 
elles ne font pas vraiment partie (pour la plupart) des structures des forces 
armées, mais leur enseignement comporte des éléments de nature militaire. 
 
 
15.1 Enjeux 
 
 
L’enrôlement volontaire de jeunes de moins de 18 ans dans les forces armées 
pose un certain nombre de questions sensibles : l’exposition précoce des 
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enfants aux conditions difficiles et aux activités dangereuses caractéristiques 
de l’environnement militaire peut nuire sérieusement à leur développement 
logique, physique et social. 
 
Dans beaucoup de situations, il est extrêmement difficile de faire la différence 
entre le recrutement volontaire et le recrutement potentiellement forcé. La 
décision de s’engager dans l’armée peut être réellement volontaire, fondée sur 
une analyse rationnelle de toutes les options de carrière envisageables. Dans 
d’autres cas, cependant, des facteurs économiques et culturels, aggravés par 
une politique de recrutement agressive ou envahissante de l’armée (comme 
un recrutement actif dans les établissements scolaires) pourraient porter 
atteinte à la liberté de choix des enfants concernant leur avenir professionnel. 
Les mineurs peuvent s’engager volontairement pour d’innombrables raisons. 
Des facteurs économiques ou sociaux comme la pauvreté ou le chômage font 
de la carrière militaire l’une des seules chances données aux jeunes dans les 
zones défavorisées. 
 
Pour ces jeunes, s’engager dans les forces armées pourrait représenter le seul 
moyen d’avoir une maison, une formation, de l’argent ou une situation. 
Parfois, des valeurs culturelles ou idéologiques pro-militaires ou une forte 
pression de la part de ses proches peuvent pousser un enfant à rejoindre 
l’armée. La décision de s’engager peut aussi être le résultat d’une atmosphère 
intimidante envers les familles des enfants, qui poussent à leur tour les 
enfants de s’engager « volontairement » dans l’armée69. 
 
Afin de protéger les droits et le bien-être des enfants associés aux forces 
armées, il est nécessaire d’intervenir sur un plan préventif, législatif et 
pratique. La prévention concerne principalement les facteurs ayant abouti au 
recrutement et à l’emploi d’enfants. Des efforts pour élaborer des lois et des 
normes doivent être faits afin de garantir que ces enfants vivent dans un 
environnement sans danger. Enfin, des mécanismes d’application doivent être 
instaurés pour prévenir ou punir les violations. 
 
 
15.2 Engagements internationaux en matière de droits de 
l’homme 
 
 
La Convention internationale des droits de l’enfant, adoptée en 1989, est un 
corpus très complet des droits de l’enfant et celui qui offre les meilleures 

                                                      
69 « Child Soldiers », document disponible sur le site www.dcaf.ch. 
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veiller à ce que l’engagement de personnes de moins de 18 ans ne soit pas 
contracté de force ni sous la contrainte : 
(a) L’engagement dans les forces canadiennes est toujours volontaire. Le 
Canada ne pratique ni la conscription, ni d’autres formes d’engagement forcé 
ou obligatoire. A cet égard, les campagnes d’enrôlement des Forces 
canadiennes sont des campagnes d’information. Tout individu désireux de se 
joindre aux Forces canadiennes remplit une demande à cet effet. Si les Forces 
canadiennes offrent un poste particulier à un candidat, ce dernier n’est pas 
tenu de l’accepter. 
(b) L’enrôlement de personnes de moins de 18 ans se fait avec le 
consentement éclairé et écrit des parents ou des tuteurs. Le paragraphe 3 de 
l’article 20 de la Loi sur la défense nationale stipule que ‘‘ l’enrôlement dans 
les Forces canadiennes des personnes âgées de moins de dix-huit ans est 
subordonné au consentement de leur père, mère ou tuteur ’’. 
(c) Les personnes de moins de 18 ans sont pleinement informées des devoirs 
associés au service au sein des forces armées. De nombreux films et feuillets 
d’information, portant sur les devoirs associés au service au sein des forces 
armées, sont mis à la disposition des personnes désireuses de se joindre aux 
Forces canadiennes. 
(d) Les personnes de moins de 18 ans sont tenues de fournir des preuves 
dignes de foi de leur âge avant d’être acceptées dans les Forces armées. Tout 
candidat doit fournir un document juridiquement reconnu, soit un original ou 
une copie certifiée de son acte de naissance ou de son certificat de baptême, 
afin de prouver son âge ». 
 
Croatie 
« La République de Croatie fait la déclaration suivante eu égard au paragraphe 
2 de l'article 3 du Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative 
aux droits de l'enfant, concernant l'implication d'enfants dans les conflits 
armés : 
 
Pour ce qui  a trait au paragraphe 2 de l'article 3 du Protocole facultatif se 
rapportant à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant 
l'implication d'enfants dans les conflits armés, la République de Croatie 
indique que sa législation nationale interdit aux personnes âgées de moins de 
18 ans de s'engager dans ses forces armées. 
 
Pour faire en sorte que les personnes âgées de moins de 18 ans ne s'engagent 
pas dans ses forces armées, la République de Croatie a pris les dispositions 
suivantes : 
 
- Il est établi par la loi que le service militaire consiste en l'obligation de 
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s'inscrire comme recrue, de se faire enrôler (conscription) et de servir dans la 
réserve des forces armées de la République de Croatie ; 
- L'obligation de s'inscrire comme recrue prend effet l'année civile durant 
laquelle la personne atteint l'âge de 18 ans et reste en vigueur jusqu'à ce que 
cette personne effectue son service militaire (conscription) ou un service, 
c’est-à-dire jusqu'à ce qu'elle soit versée dans la réserve ou jusqu'à ce qu'elle 
ait achevé son service militaire, comme le prévoient les dispositions de la loi 
relative à la défense. Le processus d'enrôlement comprend l'inscription sur les 
registres de l'armée, des examens médicaux et autres, des tests psychologiques 
et l'enrôlement proprement dit. Cette procédure préliminaire est nécessaire 
pour déterminer si une personne satisfait aux conditions voulues pour 
effectuer son service militaire. On conserve le statut de recrue jusqu'à ce que 
l'on effectue son service militaire (conscription), ce qui n'est pas autorisé par 
la loi avant que l'on ait atteint l'âge de 18 ans ; 
 
- Les recrues qui satisfont aux conditions requises effectuent leur service 
militaire (conscription) après avoir atteint l'âge de la majorité (18 ans), en 
principe au cours de l'année civile durant laquelle elles ont 19 ans révolus, et 
deviennent alors des appelés. Les recrues ne font pas partie des forces armées 
de la République de Croatie, tandis que les appelés constituent une unité des 
forces armées de la République de Croatie ». 
 
Par ailleurs, des garanties spéciales doivent faire en sorte que les volontaires 
de moins de 18 ans ne participent pas directement aux hostilités. 
 
Le Royaume-Uni, lors de la ratification du protocole facultatif en juin 2003, a 
déclaré « qu’il prendra toutes les mesures possibles afin de veiller à ce que les 
membres de ses forces armées qui n’ont pas atteint l’âge de 18 ans ne 
participent pas directement aux hostilités ». Toutefois, il se réserve le droit de 
déployer des personnes de moins de 18 ans dans certaines circonstances : 
 

Le Royaume-Uni croit comprendre que l’article premier du 
Protocole facultatif n’exclurait pas le déploiement des membres 
de ses forces armées n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans en vue de 
les faire participer directement aux hostilités : 
-en cas de nécessité militaire absolue de déployer leur unité ou 
navire dans une zone où ont lieu des hostilités ; 
-si, compte tenu de la nature et de l’urgence de la situation : 
-il est impossible de procéder au retrait de ces personnes avant 
le déploiement ; ou 
- lorsqu’un tel retrait risquerait de nuire à l’efficacité 
opérationnelle de leur navire ou unité, compromettant ainsi le 
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Il est intéressant de noter que la Defence Analytical Services Agency (centre de 
statistiques de la défense britannique) a publié des chiffres en 2004 sur le 
nombre de suicides et de décès sans cause déterminée dans les forces armées 
d’active britanniques, en étudiant les méthodes de suicide et en comparant ces 
chiffres avec la population britannique totale. Même si les chiffres montraient 
que l’armée recensait dans l’ensemble moins de cas de suicides que prévu en 
comparaison avec la population britannique totale, les jeunes hommes de 
moins de 20 ans dans l’armée de terre étaient 1,5 fois plus susceptibles de se 
suicider que la population britannique totale. 
 
Le point de débat essentiel qui se dégage du rapport d’expert Deepcut est la 
question du devoir de diligence. La recommandation 10, qui traite des taux 
d’encadrement dans les régiments de formation, identifie la nécessité « de 
former les futures générations de recrues conformément aux principes 
effectifs du devoir de diligence ». Le Comité parlementaire sur la défense 
britannique a étudié la question en profondeur, estimant que le devoir de 
diligence devrait être aussi important que les considérations juridiques, et a 
insisté sur « les aspects sociaux et psychologiques du devoir de diligence 
envers les recrues ». 
 
À la suite de ce rapport, le ministère de la défense a mis en place un service 
d’inspection de l’éducation des adultes afin de mener une inspection et une 
supervision indépendante de la formation militaire initiale, ainsi que des 
rapports sociaux et de la diligence envers les recrues. Le ministère a 
également adopté un programme d’inspection annuelle. Il a aussi été fait état 
de la nécessité de conduire des recherches plus pointues sur la manière dont 
une surveillance indépendante pourrait aider l’armée à définir et à respecter 
des normes de diligence appropriées. 
 
 
15.5 Soutien aux recrues 
 
 
L’un des points les plus importants du devoir de diligence est de faire en sorte 
que les recrues soient pleinement informées et conscientes de la nature de la 
vie militaire. Les parents ou tuteurs légaux des recrues de moins de 18 ans 
doivent également être informés et si possible impliqués au maximum dans le 
processus de recrutement. Ces personnes sont en effet les mieux à même 
d’identifier les premiers signes de troubles chez les jeunes recrues. 
 
Les recrues devraient aussi être informées de l’endroit où s’adresser pour 
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obtenir une assistance en cas de harcèlement, brimades ou intimidation. Des 
relais devront être accessibles au sein de l’unité des recrues, en la personne 
d’un officier supérieur ou d’un aumônier par exemple, même si, selon la 
nature du délit et son auteur, d’autres solutions peuvent être nécessaires. 
 
Au Kazakhstan, par exemple, une assistance téléphonique gratuite est 
disponible pour les recrues nécessitant une aide, et la plupart des forces 
armées disposent des travailleurs sociaux et de cellules de santé pour leur 
personnel militaire. 
 
15.5.1 Les procédures de plainte dans l’armée 
 
Plusieurs pays de l’OSCE ont mis en place des médiateurs militaires (comme 
le Canada ou l’Allemagne) qui aident notamment à faire respecter le droit 
dans les forces armées, à promouvoir la transparence et la responsabilité des 
structures de la défense et qui s’intéressent aux problèmes de tradition 
militaire qui doivent être corrigés. Les médiateurs traitent des questions des 
droits de l’homme en général et n’ont donc pas de mandat spécifique pour le 
cas des enfants en tant qu’entité juridique à part entière (voir chapitre 22, 
« Ombudsmans »). Les pays où il n’existe pas de médiateur militaire (comme 
la Slovaquie, l’Espagne ou le Royaume-Uni) disposent d’autres mécanismes 
de plainte qui passent par la voie hiérarchique (voir chapitre 20 
« Responsabilité des chefs militaire et responsabilité individuelle » et chapitre 
21 « Discipline et justice militaire ») ou disposent d’autorités nationales 
compétentes pour recevoir ces plaintes. 
 
Au Kazakhstan, par exemple, les enfants et les parents ou tuteurs ont les 
mêmes recours de plainte. Les plaintes doivent être adressées au ministère de 
l’éducation ou à des bureaux ouverts aux personnes ayant subi des préjudices. 
En outre, un médiateur des droits de l’homme a été nommé et il a été 
proposé de créer un médiateur spécial pour les droits de l’enfant dans un 
avenir proche. 
 
 
15.6 Enfants du personnel militaire 
 
 
Cette partie discute des enfants du personnel militaire, et non des enfants 
enrôlés dans les forces armées. Il s’agit d’une question importante, comme le 
stipule l’article 5 de la convention relative aux droits de l’enfant : 
 

Les États parties respectent la responsabilité, le droit et le devoir 
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qu’ont les parents ou, le cas échéant, les membres de la famille 
élargie ou de la communauté, comme prévu par la coutume 
locale, les tuteurs ou autres personnes légalement responsables 
de l’enfant, de donner à celui-ci, d’une manière qui corresponde 
au développement de ses capacités, l’orientation et les conseils 
appropriés à l’exercice des droits que lui reconnaît la présente 
Convention. 

 
En effet, les parents qui travaillent dans les forces armées sont confrontés à 
des défis de taille en raison de la distance et du temps passé loin de leur 
famille. Durant les missions, les enfants passent par différents stades de 
développement sociaux, intellectuels et physiques, marqués par des 
événements qui ne peuvent plus être partagés de retour de mission. 
 
Les familles de militaires sont confrontées à des défis sociaux très particuliers 
(le fait de vivre dans une caserne, les familles mono-parentales) et à une 
certaine anxiété en raison de leur travail et de leurs conditions de vie. Les 
emplois du temps variables et les longues journées, ainsi que l’éventualité 
d’être envoyé n’importe où dans le monde sans préavis peuvent nuire à la vie 
des enfants de ces familles. 
 
Les enfants sont particulièrement vulnérables lorsqu’ils sont séparés de leur 
famille pendant une mission. Comme les réactions d’un enfant dépendent 
d’un grand nombre de facteurs comme l’âge, la maturité, le sexe et la relation 
avec ses parents, l’enfant peut subir un stress émotionnel accru durant les 
périodes de mission en raison de sa perception singulière de la réalité et de 
son expérience limitée. Par conséquent, les enfants peuvent développer des 
besoins ou des problèmes scolaires, sociaux ou émotionnels liés aux missions 
des parents. 
 
Certains pays ont élaboré des programmes spécifiques pour aider les familles 
du personnel des forces armées. Ces programmes travaillent avec le 
commandement militaire, les forces de l’ordre militaire (gendarmerie), le 
personnel médical, le personnel des centres familiaux et les agences ou 
organisations civiles afin de fournir une réponse coordonnée aux membres 
des familles de militaires nécessitant de l’assistance. Au Canada, par exemple, 
le Centre de ressources pour familles militaires de Kingston organise des 
programmes locaux et régionaux destinées aux familles de militaires. 
L’exemple canadien est particulièrement intéressant puisque le CRFMK est 
une organisation non-lucrative et ne faisant pas partie  de l’armée (voir 
encadré 15.5). 
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militaires. Le statut des programmes d'élèves militaires peut parfois sembler 
ambigu, puisqu'ils sont souvent mis en place par des établissements civils 
d'enseignement, mais sont financés par les forces armées, et les enfants 
reçoivent dans ces écoles un enseignement classique et une formation 
militaire en parallèle. 
 
La formation militaire obligatoire pour les enfants contrevient aux normes des 
droits de l'homme sur plusieurs points.  
Premièrement, les parents doivent avoir le droit de choisir l'éducation de leurs 
enfants (article 26 de la DUDH). L'État a le devoir de respecter le droit des 
parents de choisir pour leurs enfants une éducation conforme à leurs 
convictions religieuses et philosophiques (article 2 du premier protocole de la 
CEDH). En outre, comme nous l'avons déjà mentionné, chacun a le droit à la 
liberté de conscience et « nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à 
sa liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de son choix » 
(article 18 du PIDCP). De plus, la formation militaire obligatoire à l'école 
peut violer le droit d'avoir des convictions pacifiques et de les manifester 
(article 14 de la CIDE). Il s'ensuit que le droit international n'autorise la 
formation militaire à l'école qu'à condition qu'elle soit volontaire ou que les 
parents aient le droit de retirer leurs enfants de telles formations. 
 
En ce qui concerne les programmes d'élèves militaires, les États de la région 
de l'OSCE suivent tous des modèles différents. Alors que certains pays ont 
des programmes obligatoires, d'autres proposent ces programmes sur une 
base volontaire. Dans d'autres pays encore, aucune éducation militaire n'est 
offerte dans les écoles générales ou professionnelles, tandis que certains 
dispensent une éducation militaire minimale pour les jeunes dans le cadre de 
cours sur la défense civile. 
 
Les forces armées suédoises organisent des cours pour les jeunes sur la 
« défense totale » de la Suède, notamment sur le rôle de l’armée en général, 
mais aussi sur les différents métiers, la carrière militaire, le service obligatoire 
et les activités de défense volontaires. Les enfants peuvent aussi être formés, 
dans certaines conditions, à utiliser des armes à feu. Les formations militaires 
sont facultatives, le but étant de promouvoir l'intérêt des jeunes pour les 
opérations dans les forces armées et de faciliter le futur recrutement des 
officiers de carrière (voir encadré 15.7). 
 
Encadré 15.7 
Activités des forces armées suédoises pour la jeunesse 
�x��Les cours sont ouverts à tous les jeunes âgés de 15 à 20 ans ; 
�x��Ceux qui n'ont pas encore 18 ans lors de leur inscription doivent 
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obligatoirement demander l'accord de leurs parents ou tuteurs ; 
• L'entraînement aux armes à feu est ouvert aux jeunes de plus de 15 ans, et 
l'entraînement avec des armes automatiques est ouvert aux plus de 17 ans ; 
• L'entraînement aux armes à feu se fait à l'aide de cibles immobiles et les 
armes ne peuvent en aucun cas sortir du lieu d'entraînement ; 
• L'entraînement au combat ne peut être suivi que par des personnes ayant 
atteint l'âge de 18 ans et ne fait pas partie des opérations jeunesse. 
 
Des programmes semblables ont lieu aux États-Unis, où les cours sont 
dispensés par des militaires à la retraite. Les lycéens peuvent aussi participer 
au Summer Leaders Seminar (séminaire d'été des meneurs), organisé et animé 
par des élèves officiers de West Point. Il convient aussi de noter l'adoption 
par le congrès américain de la Loi « No Child Left Behind » en 2001, qui oblige 
les lycées à fournir aux centres de recrutement de l'armée les noms, adresses 
et numéros de téléphone de tous les élèves. Les écoles qui ne remplissent pas 
cette tâche peuvent perdre leurs subventions fédérales. 
 
Dans d'autres pays, comme en Russie ou en Géorgie, les garçons doivent 
suivre des cours militaires dans les écoles générales du secondaire. En 
Géorgie, ces cours ne sont plus obligatoires, mais ils l'étaient sous le régime 
soviétique. Les écoles privées choisissent ou non de dispenser des cours 
militaires et le programme doit être approuvé par le directeur de l'école. Les 
cours de nature militaire ne sont donnés qu'en première (pour des élèves de 
16-17ans) et traitent de sujets tels que les premiers secours, la topographie, la 
législation militaire, etc.  
En Russie, en revanche, l'enseignement militaire est obligatoire pour tous les 
étudiants dans les écoles générales ou professionnelles. En outre, une 
formation militaire de base doit être inculquée à tous les jeunes hommes, 
qu'ils aillent à l'école ou non. Selon une réglementation commune des 
ministères de la défense et de l'éducation, la formation militaire de base dans 
les écoles doit comprendre tir, éducation patriotique et exercices 
d'entraînement, tels qu'une marche de 3 à 5 kilomètres équipé de masque à 
gaz. 
 
Lors des négociations sur le Protocole facultatif concernant la participation 
des enfants dans les conflits armées, la Norvège a soutenu l'instauration d'une 
limite d'âge minimum de 18 ans pour l'enrôlement volontaire dans les forces 
armées (art. 3). À cet égard, la Norvège a dû déterminer si la Jeunesse de la 
Garde royale, une division militaire réservée aux mineurs, n'allait pas à 
l'encontre de cette limite d'âge minimum d'engagement volontaire dans les 
forces armées norvégiennes. Il s'agit d'une question intéressante, car la Loi 
sur la Garde royale autorise les volontaires dans la Jeunesse de la Garde 
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royale à partir de 16 ans. Lors de la ratification de la convention, le 
gouvernement norvégien a déclaré ce qui suit : 
 

La Jeunesse de la Garde royale est officiellement rattachée aux 
forces armées norvégiennes. Toutefois, la Jeunesse de la Garde 
royale ne peut être considérée comme recrutée par les forces 
armées norvégiennes au sens où l'entend le protocole car on 
peut supposer qu'une personne n'a pas été recrutée tant qu'elle 
n'est pas officiellement ou de facto devenue membre des forces 
armées, avec les droits et les devoirs que cela comporte. Les 
membres de la Jeunesse de la Garde royale ne reçoivent pas 
d'entraînement pratique ni ne prennent part d'aucune façon à 
des activités guerrières, et sont exemptés de service dans des 
situations où les forces armées pourraient être impliquées dans 
des hostilités. En outre, la Jeunesse de la Garde royale n'est pas 
soumise à l'autorité de la discipline militaire ni au code pénal 
militaire. 

 
Il est important de veiller à ce que les programmes d'élèves militaires mettent 
en place des politiques appropriées, tels que des codes de conduite, afin que 
les enfants vivent dans un environnement sûr qui prenne en compte leurs 
besoins particuliers. 
 
De nombreux pays ont des mesures spéciales pour la protection des élèves 
militaires. Aux États-Unis, par exemple, la Civil Air Patrol applique une 
politique de tolérance zéro pour toutes les formes de mauvais traitements des 
enfants et d'usages de stupéfiants au sein de leur programme (voir encadré 
15.8). 
 
Au Royaume-Uni, parmi les programmes d'élèves militaires, on peut citer la 
Combined Cadet Force, le Sea Cadet Corps, l'Army Cadet Force et l'Air Training 
Corps. Les élèves militaires commencent généralement leur formation entre 12 
et 14 ans, mais ce n'est qu'à partir de 18 ans qu'ils deviennent soumis aux 
mêmes règles que les autres militaires. 
 
Le bien-être des élèves militaires est protégé par la législation de protection de 
l'enfance, et des dispositions similaires à celles des autres organisations de 
jeunesse sont prises pour les élèves militaires. Par exemple, l’Air Cadet 
Organisation (organisation de jeunesse militaire dans l’armée de l’air 
britannique) enquête minutieusement sur tous les adultes par l’entremise du 
Criminal Records Bureau (un organe consultatif d’aide au recrutement de 
personnes travaillant avec des enfants), dispense des formations aux 
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15.8 Meilleures pratiques et recommandations 
 
 
• Les obligations juridiques internationales de chaque État (et notamment le 
Protocole facultatif  de la Convention relative aux droits de l'enfant, et 
concernant la participation des enfants aux conflits armés) doivent être 
intégrées à la législation nationale, en tenant les recruteurs et les autres 
responsables militaires pour responsables de leur application effective ; 
• Les parents ou tuteurs légaux doivent être impliqués autant que possible 
dans les processus de recrutement et de sélection ; 
• Avant de donner leur accord final, les recrues potentielles et leurs parents 
ou tuteurs légaux doivent avoir accès à des informations complètes et 
détaillées sur tous les aspects du recrutement et de l'enrôlement, notamment 
sur la nature particulière de l'engagement que représente l'enrôlement dans les 
forces armées ; 
• Les recrues qui s'engagent dans l'armée avant leur 18 ans et qui ne 
souhaitent pas poursuivre leur carrière militaire avant la fin de leur formation 
doivent pouvoir quitter l'armée de droit ; 
• Les procédures et pratiques internes doivent respecter la notion de devoir 
de diligence en apportant une protection spéciale aux personnes de moins de 
18 ans et les chefs militaires doivent être les premiers responsables de leur 
application ; 
• Des mesures préventives doivent veiller à ce que les enfants ne courent pas 
le risque d'être maltraités par ceux en position de force, via des vérifications 
minutieuses sur le passé des instructeurs ou des moniteurs lors de leur 
recrutement ; 
• Un programme de formation approfondie pour tous les instructeurs doit 
faire état des responsabilités qu'impliquent la formation et le travail avec de 
jeunes recrues ; 
• La totalité du personnel militaire est tenue de dénoncer les mauvais 
traitements dès leur apparition ; 
• Toute plainte pour mauvais traitement, brimade ou harcèlement doit 
déclencher une enquête indépendante de l'unité impliquée et des actions 
disciplinaires et/ou administratives appropriées doivent être prises. Des 
mesures de protection du requérant doivent notamment être mises en œuvre 
si nécessaire et le requérant doit être informé de l'issue de l'enquête ; 
• Les familles du personnel militaire doivent avoir accès à un éventail 
d’avantages sociaux, tels que l'éducation, la santé et les aides sociales ; 
• Les structures militaires accueillant des élèves militaires doivent veiller à ce 
que des politiques de protection appropriées soient instaurées pour protéger 
les enfants ; 
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